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TRADUCTION
Le 22 octobre 2008

Docteur Álvaro Uribe Vélez



courriel : auribe@presidencia.gov.co Président de la Colombie



téléc. : 57 1 566 2071
Palacio de Nariňo

Carrera 8 No. 7-26 -

Bogotá

Monsieur le Président,

Nous sommes préoccupés par le sort réservé aux milliers de travailleurs en grève de l’industrie de la canne à sucre dans les provinces du Cauca et de la vallée du Cauca en Colombie. Il est injustifiable que l’Association des planteurs de canne à sucre, l’ASOCANA, refuse de négocier de meilleures conditions avec ces travailleurs. 

Il est alarmant de constater que les forces armées ont plusieurs fois perpétré des attaques brutales contre ces travailleurs, en blessant des centaines. Nous sommes troublés par le fait que les organisations de la société civile qui soutiennent ces travailleurs aient été incapables de leur rendre visite et de les aider à défendre leurs droits.  

Voici quelques violations subies par les travailleurs depuis le début de leur grève, le 15 septembre : 

· Une attaque menée le 15 septembre contre les grévistes par les militaires, au cours de laquelle des centaines de travailleurs ont été blessés.
· Les accusations irresponsables et sans fondement lancées par le ministre de la Protection sociale, Diego Palacio, le 23 septembre, qui associait les grévistes à des groupes suspects. Le ministre est allé encore plus loin le 25 septembre en accusant un sénateur de l’opposition, Alexander Lopez, d’avoir rencontré les FARC dans le but d’infiltrer les grévistes. De telles accusations accroissent radicalement la vulnérabilité de ces travailleurs en grève, ainsi que de toutes les personnes et organisations de la société civile qui les soutiennent, dans la mesure où elles servent de prétexte aux escadrons de la mort paramilitaires pour agresser et tuer des innocents.
· L’assaut donné par l’ESMAD (la police anti-émeute) à 4 h 30, le 25 septembre, au cours duquel plusieurs personnes ont été blessées et des douzaines d’autres sérieusement incommodées par un usage excessif de gaz lacrymogènes.
· L’intimidation et le harcèlement constants des grévistes, qui ont été suivis, photographiés et surveillés par la police et par le personnel d’une société privée pendant leurs heures de travail. 
Les conditions de travail dans l’industrie du sucre en Colombie sont déplorables. Ses travailleurs font régulièrement des journées de 14 heures et leur salaire actuel est moindre qu’il y a dix ans. Ces travailleurs font la grève pour obtenir de meilleures conditions de travail et demandent la fin des associations coopératives qui, dans les faits, ont supprimé les droits du travail normaux, comme la négociation collective et le droit de grève. 

…/2

Monsieur le Président, nous vous prions instamment : 

· de donner immédiatement ordre aux forces armées de cesser de réprimer les manifestations légitimes des travailleurs de la canne à sucre;
· d’ordonner au Fiscalia General de la Nacion (procureur public), au Procuraduria General de la Nacion (ministre de la Justice) et au Defensoria del Pueblo (protecteur du citoyen) d’enquêter immédiatement sur les personnes responsables d’agressions physiques contre les travailleurs;

· de demander au ministre de la Protection sociale et à l’ASOCANA d’accorder aux travailleurs de l’industrie du sucre des droits syndicaux et des contrats de travail assortis d’avantages sociaux et de sécurité d’emploi et de garantir leur droit à la libre association et à la syndicalisation;

· de mettre fin au système de contrats des coopératives et associations qui imposent aux travailleurs des journées de 14 heures et des salaires de moins de 400 000 pesos par mois, ce qui est contraire aux droits du travail inscrits tant dans vos lois nationales que dans les accords internationaux ratifiés et signés par le gouvernement de la Colombie, notamment avec l’Organisation internationale du travail. 

Monsieur Uribe, vous et vos ministres avez déclaré à plusieurs reprises que les droits de la personne et les droits du travail progressent en Colombie. Pourtant, le cas des travailleurs d’industrie du sucre démontre exactement l’inverse. Le SCFP compte maintenir ses pressions sur le gouvernement pour stopper la mise en œuvre de l’accord de libre-échange entre le Canada et la Colombie. Nous jugeons inconcevable que nos dirigeants s’engagent dans un tel accord alors que des citoyens de la Colombie sont violemment réprimés parce qu’ils défendent leurs droits et recherchent un traitement équitable. 

Je vous prie d’agréer, Monsieur le Président, l’expression de ma considération distinguée.

Le président, 

PAUL MOIST

c.c. 
Claude Généreux, secrétaire-trésorier national du SCFP

Geneviève des Rivières, ambassade canadienne à Bogota


Jaime Girón Duarte, ambassade colombienne à Ottawa


Diego Palacio Betancourt, Ministro de Protección Social


Francisco Santos, Vicepresidente de la República

Mario Iguaran, Fiscal General de la Nación

Wolmar Antonio Perez Ortiz, Defensor del Pueblo

Edgardo José Maya Villazón, Procurador General de la Nación

Carlos Franco, Programa Presidencial De Derechos Humanos Y De Derecho Internacional

  Humanitario


Luis Fernando Londoño, Presidente de ASOCANA 
ssj/sepb491
